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Considérant la notification de constat de non paiement des droits
superficiaires ;

Considérant l'absence de recours de la Société la Générale des
Mines, d'Agriculture et du Commerce, titulaire du le Permis de
Recherches n° 7971 ;

Suravis du Cadastre Minier;

ARRETE:
Article 1°:
Sans préjudices d'autres sanctions prévues par le Code Minier et le
Règlement Minier, la Société la Générale des Mines, d'Agriculture
et du Commerce est déchue de ses droits découlant du Permis de
Recherches n° 7971.

Article 2 :

La Société la Générale des Mines, d'Agriculture et du Commerce
dispose d'un délai de trente (30) jours, à compter de l'affichage du
présent Arrêté au Guichet du Cadastre Minier, pour exercer sondroit de
recours.

Article 3 :

Le Secrétaire Général aux Mines et le Directeur Général du Cadastre
Minier, sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du
présent Arrêté qui entre en vigueur à la date de sa signature.

Fait à Kinshasa, Le D 4,2
Prof. Willy KITOBO|Sansonr
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